
L'ISLAM ET LE DROIT ISLAMIQUE EN FRANCE

G. de La Pradelle

La population de la France metropolitaine comprend une forte minorite
de musulmans. Au point de vue confessionnel, par exemple, I'Islam est
actuellement la premiere des religions pratiquees dans l'hexagone apres
le catholicisme traditionnel. Dans ces conditions, la culture et le droit
musulmans ne peuvent plus passer pour des realites totalement etrange­
res. Au contraire, pour le grand deplaisir de milieux ultra-nationalistes, ils
sont un aspect de la societe francaise contemporaine'. Pourtant, a
l'exception de quelques milliers d'autochtones convertis, presque tous
"nos" musulmans sont issus des flux migratoires consecutifs a la seconde
guerre mondiale. lIs viennent done de l'etranger. De plus, meme si 1'0n
n'oublie pas une frange de nantis et de celebrites, leur masse est consti­
tuee de travailleurs en partie marginalises parcequ'ils se rattachent aux
couches sociales defavorisees: inegalement repartis sur le territoire, its se
concentrent dans les quartiers pauvres et les banlieux de certaines villes.
Mais deux sortes de particularites relativisent beaucoup leur extraneite
comme leur marginalite.

En premier lieu, cette population est une sequelle du colonialisme:
durant trente annees d'expansion, l'economie francaise a tout naturelle­
ment pulse la main d'oeuvre qui lui etait necessaire dans les vestiges de
l'empire colonial. Des l'origine, par consequent, les musulmans de France
ont ete "prepares a la vie a la francaise et, par exemple, sont plus ou
moins spontanement francophones. En effet, ils viennent en majorite du
Maghreb: principalement d'Algerie; egalement du Maroc et de Tunisie.
Mais les pays d'Afrique noire partiellement islamises comme, par exem­
ple, le Senegal, foumissent des contingents significatifs',

1 v. notamment, L'Islam en France, recueil d'etudes sous la direction
de Bruno Etienne, Editions du c.N.R.S., 1991.

2 v. sur la politique d'immigration suivie de 1938 a 1991, P. Weil, La
France et ses etrangers, Calmann-Levy, 1991.
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En second lieu, ces immigrants sont le plus souvent etablis a de~eu~e. en
France. Beaucoup n'ont pas vocation a rentrer dans leur,yays d ~ngme:
Pratiquement tous participent a un f~rt mouve~ent d mtegratlo? qUI
interesse deja trois generations suceessrves de residents et se traduit par
un large acres a la nationalite francaise', Leur culture comme l~ur
pratique religieuse qui etaient deja marquees par le phenornene colomal,
en sont profondement influencees.

Laissant de cote le sort de ceux qui appartiennent a des milieux sociale­
ment favorises nous allons nous occuper ici de la majorite proletarienne
et coloniale de ces residents. Son origine et sa condition expliquent
suffisamment la plupart des diffieultes qu'elle affronte - notammen.t Ie
cortege de disgraces qui accompagnent le chomage, comme les.react~ons
hostiles de certains francais de souche europeenne. Les dimensions
proprement islamiques n'ont qu'une part mediocre dan.s ~~ difficultes,
En revanche, divers aspects du droit musulman, particulierement ses
regles sur la famille, peuvent ralentir le p~ocessus d'i?tegration. Mais l~
contexte historique de ce processus eclaire la maniere dont Ie droit
francais contourne generalement cet obstacle.

En effet, depuis plus d'un siecle, en depi~ du princip~ de .ra~tachem~nt
qui soumet le statut des personnes a la 101 de leu.r natlOn~hte , la nation
francaise assimile sans trop d'efforts une proportion .conslderab~e de ses
residents d'origine etrangere. Par ailleurs, la Republique entretient avec
l'Islam une vieille intimite qui s'est construite outre-mer, au long du
XIXeme siecle, et qui se poursuit de nos jours en metropole. Cett~
intimite favorise la reception du droit musulman pris en tant que. 101

personnelle d'etrangers. Elle facilite au~i l'ap~lica~io~ ~ux f~mI~les
musulmanes de nombreuses regles du droit francais: amsi, 1orgamsatton
et l'exercice du culte se coulent sans trop de mal dans les cadres de la

3 Etre Francais aujourd'hui et demain, Rapport de la Commission de
la nationalite presidee par Marceau Long, 2 vol., 10/18, 1988.

4 Principe deduit de l'article 3 du Code civil depuis ~aris 13 jui~
1814, Busqueta, Sirey 1814, 2, 393; Les grand~ arrets dell drOit
international prive par B. Ancel et Y. Lequette, Strey 1987, n 1.
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"laicite" dont l'inspiration bien francaise est pourtant fort eloignee de la
tradition islamique",

Ce contexte de tolerance relative dans un processus d'assimilation
extremement efficace, determine la place que la France actuelle assigne
au droit musulman. En effet, nous allons montrer que, dans l'ensemble,
le domaine de ce droit est assez limite" - merne si l'application qui en est
faite est relativement liberale,

Dans cette perspective, nous examinerons d'abord l'hypothese la plus
favorable a la reception du droit islamique: le reglement des questions
qui interessent les residents dont la nationalite est etrangere (I). Nous
verrons ensuite que ce droit ne peut etre qu'exceptionnellement et
marginalement applique aux musulmans de nationalite francaise et, plus
encore, aux francais non musulmans (II).

5 v. H. Bleuchot, Ce qui est dangereux dans l'Islam, in L'Islam en
France, precite, p. 199 et suiv.
- de facon generate, les tribunaux prennent sans difficulte en
consideration les faits de la culture et de la religion musulmanes
pour leur appliquer les regles du droit francais, Par exemple, il a
ete juge: que "l'attachement a la religion et aux coutumes arabes"
d'un epoux musulman n'est pas une faute cause de divorce au
profit du conjoint (Douai 28 novembre 1986, Gaz. Pal. 1987, 2,
388), mais que Ie mari musulman est en faute lorsqu'il impose a
son epouse catholique les moeurs de l'Islam (Rouen 25 mars 1971,
Dalloz 1971, som. 172); que Ie refus d'une visite medicale par un
integriste musulman n'est pas une cause reelle et serieuse de
Iicenciement (Soc. 29 mai 1986, Dr. Social 1986, 788); Que l'absen­
ce non autorisee d'un salarie musulman le jour de l'Aid El Kebir
ne constitue pas une faute grave (Soc. 16 decembre 1991, Bull. nil
968); que I'hopital public qui a precede a l'autopsie du corps d'une
mineure musulmane qui est interdite par les rites de l'Islam, engage
la responsabilite de l'Etat (C.B. 17 fevrier 1988, Dalloz 1989, 41).

6 Certains milieux musulmans - a vrai dire tres marginaux - revendi­
quent l'application de la Chariah a tout musulman residant en
France. v. J.H. Kaltenbach, La naivete en droit musulman, in
L'Islam en France, precite, p. 218 et 219.

67



I Application du droit Islamique aux etrangers

Le processus d'integration qui est constamment au travail en France
explique sans doute l'etroitesse du champ d'application du droit islami­
que aux musulmans de nationalite etrangere (A). En revanche, dans ce
domaine, les tribunaux appliquent assez liberalement ses regles les plus
exotiques (B).

A Domaine

Le droit islamique n'est pas directement applicable, en tant que tel, aux
musulmans etrangers residant en France. II ne peut l'etre qu'indirecte­
ment, a titre de droit en vigueur dans un pays que designent les regles
francaises de droit international prive. II est done applicable seulement
dans la mesure et aux conditions que lesdites regles determinent.

Ainsi, Ie champ de son applicabilite correspond principalement au statut
personnel entendu comme comprenant l'etat civil, la capacite des person­
nes et les aspects extrapatrimoniaux des relations de famille. Mais il faut
encore que la loi du pays dont les personnes en cause ont la nationalite,
soumette ce statut personnel au droit islamique. En pratique, le champ
d'applicabilite du droit musulman ne s'etend qu'accessoirement a d'autres
questions; par exemple, aux successions, aux contrats ou a la responsabi­
lite civile - au gre des regles de rattachement qui gouvernent ces questi­
ons. Dans ces conditions, nous nous en tiendrons au statut personnel.

Mais il faut ajouter que Ie champ ainsi delimite par Ie statut personnel
des musulmans etrangers, est, en realite, plus etroit qu'il n'y parait a
premiere vue. L'integration de ces etrangers en est sans doute favorisee.

En effet, Ie principe de rattachement a la loi de la nationalite ~m~ande,
ici, l'applicabilite du droit musulman. Or la portee de ce pnncipe est
temperee de deux manieres au moins.

D'une part, la nationalite francaise est assez largement ~ccordee aux
immigres. Les anciens ressortissants de l'empire nes avant l'mdependance
de leur pays, peuvent l'acquerir par la procedure dite de "reintegration'".

t Loi du 21 juillet 1960, puis, pour l'Algerie, Ordonnance d~ 2 juillet
1962; actuellement, loi du 9 janvier 1973 (art. 158 et sUI~nts ~u
Code de la nationalite francaise. v. P. Lagarde, La nationalite
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Les autres, lorsqu'ils sont nes en France, peuvent invoquer les regles du
"jus soli" ou epouser un (ou une) francaiste)", Or, le statut personnel des
fran~is; merne musulmans, releve de la loi francaise...

D'autre part, le principe du rattachement par la nationalite comporte un
nombre croissant d'exceptions. D'abord, Ie nouvel article 310 du Code
civil (Loi du 11 juillet 1975) soumet a la loi francaise Ie divorce des
couples qui resident en France - quelle que soit leur nationalite. Ensuite,
de multiples dispositions francaises ont vocation a s'appliquer en marge
des regles de rattachement ordinaires: les dispositions de droit public
(auxquelles on peut assimiler les regles sur la celebration du mariage, la
competence et la procedure en matiere de divorce) et aussi les dispositi­
ons de droit prive dites "lois de police" (par exemple, les articles 375 et
suivants du Code civil qui regissent l'assistance educative aux enfants
mineurs). Ces dispositions regissent les faits, les actes et les situations
localises en territoire francais - done ceux qui interessent les residents
etrangers.

B Mise en oeuvre

Dans l'etroit domaine qui lui est ainsi reserve, les tribunaux appliquent
generalement avec tolerance les normes du droit musulman. lIs font
notamment un usage modere de l'exception d'ordre public. Leur attitude
liberale est particulierement frappante dans deux secteurs oil la mise en
oeuvre de normes islamiques devrait - a priori- poser de graves preble­
mes: Ie mariage, en raison de la polygamie, - Ie divorce, a cause de la
repudiation. En effet, polygamie comme repudiation temoignent d'une
inferiorite juridique de la femme qui est tout a fait contraire aux princi­
pes proclames par les autorites francaises, Pourtant, l'une et l'autre sont
assez bien aceeptees ainsi que nous allons Ie voir.

Les juges francais considerent que la celebration a I'etranger d'une union
polygamique est reguliere - pourvu que les exigences de la loi nationale
aient ete respectees. II en est ainsi meme lorsque l'homme qui prend une
seconde epouse etait deja marie avec une francaise de souche europeen-

francaise, 2eme ed, Dalloz 1989, p. 265 et suiv.

8 Articles 23 et 24; 37-1 et suiv.; 44 et suiv. du Code de la nationalite
francaise. v. P. Lagarde, op. cit., p. 79 et suiv.; 114 et suiv.
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ne", En revanche, il serait impossible de celebrer valablement un tel
mariage en France, devant l'officier de rerat civil. Mais cette impossibilite
concerne seulement les hommes deja maries, car les juridictions de
l'ordre judiciaire ne semblent pas connaitre la notion de mariage "poten­
tiellement polygamique". Un homme de statut polygamique celibataire ou
divorce peut done parfaitement se marier en France, a la Mairie, meme
avec une francaise. Enfin, les agents diplomatiques et consul aires peuvent
valablement celebrer des unions polygamiques pourvu que les epoux
aient la nationalite de l'agent.
Valablement celebre, le mariage polygamique produit en France presque
tous ses effets - notamment, sur le plan des rapports extra-patrimoniaux

Par exemple, il a ete juge que la premiere epouse marocaine vivant en
France, dont Ie mari a legalement epouse une seconde femme, ne peut
utilement invoquer ce second mariage pour divorcer en France", Sur­
tout, le Conseil d'Etat, apres avoir decide que les principes generaux
garantissaient aux residents etrangers Ie "droit de mener une vie familiale
normale?" - ce qui doit s'apprecier au regard de Ia loi personnelle - a
juge que Ia presence d'une famille polygamique en territoire francais
n'etait pas contraire a l'ordre public au sens des regles sur Ia police des
etrangers".

Mais cette sorte d'union produit aussi ses effets dans les domaines les
plus divers - meme lorsque ces effets relevent de dispositions francaises,
Celles-ci doivent, alors, s'adapter aux particularites de la polygamie. Un
premier exemple de ce genre de situation peut etre tire de ce que les
civilistes appellent Ie "regime matrimonial primaire"; en d'autres termes,
les regles des articles 212 et suivants du Code civil qui fondent Ies devoirs
de fidelite, secours et assistance entre epoux; l'obligation a une commu­
naute de vie; la protection du logement familial, etc. La Cour de cassati-

9 v.p. ex., Paris 8 novembre 1983, Rev.cr.dr.int.pr. 1984, 476, note
Lequette.

10 Paris 5 avril 1990, Dalloz 1990, 424, note Fr. Boulanger.

U C.E., 8 decembre 1978, G.I.S.T.I., Rec. p. 493.

12 C.E.. 11 juillet 1980, Montcho, Rec. p. 315.

70

on a decide que ces regles francaises ont une "application territoriale'<',
En consequence, elles gouvernent les rapports de tous les epoux residant
en France - y compris les etrangers polygames, notammenr musulmans.

Un autre exemple est offert par la matiere des successions. En effet les
deux veuves d'un algerien polygame, ainsi que leurs enfants viennent en
co~cours .sur les parts de~nies p~ !a loi successorale fran~ise applicable
a titre soit de 101 du dernier domicile du defunt - pour les biens meubles
- soit de "lex rei sitae" - pour les immeubles",

On. releve aussi que les deux veuves d'un musulman algerien victime d'un
accident se sont vu reconnaitre des droits egaux a la reparation du
dommage qu'elles eprouvent du fait de sa disparition",

En revanche, les deux epouses d'un immigre ne peuvent obtenir l'une et
l'autre Ie service des prestations de la Securite Sociale au titre de l'assu­
ranee mala~ie.ou mater?\\et6

- du moins, tant qu'elles resident egalement
sur le temtOlre. fran~l~ . Cet~e solution s'explique par Ie souci de
menager les dem~rs l?ubl~cs plutot q~e par des raisons de principes. Elle
contraste avec I attribution des memes prestations simultanement a
l'epouse et a la. conc~bine, d'u~ a~ure social "monogame" - attribution
prevue par les circulaires d application de l'article 161-14 du Code de la
securite sociale".

13 Civ. I, 20 octobre 1987, Clunet 1988, 44 note Huet; Rev.cr.dr.int.pr.
1988, 540, note Lequette.

14 Civ. I, 3 janvier 1980, Bendeddouche, Dalloz 1980, 549, note Pois­
son-Drocourt; Clunet 1980, 327, note Simon-Depitre; Rev.cr.dr.int.­
pro 1980, 331, note Batiffol; v. aussi, Paris 8 nov. 1983, precite.

15 Civ. I, 4 octobre 1965, Bull. nil 500.

16 Soc. 1er mars 1973, Dr. social 1973, 535, obs. Bonet; Clunet 1974
~34, note G. de La Pradelle; Rev.cr.dr.int.pr. 1975, 54, note Grau~
lich.

17 Soc. 8 mars 1990, Rev.cr.dr.int.pr. 1991,695, note Desprez.

18 v, la note Desprez precitee,
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Dans l'ensemble, les tribunaux francais manifestent envers la repudiation
musulmane une tolerance comparable a celIe dont ils font preuve a
l'egard de la polygamie. En ce domaine, ils s'accomodent fort bien de
l'inegalite de l'homme et de la femme. Simplement, la repudiation doit
avoir ete prononcee a l'etranger, en application de la loi designee par les
regles de droit international prive francaises ou conventionnelles". En
France, en effet, les tribunaux francais ont competence exclusive en la
matiere", II ne semble done pas qu'une repudiation puisse etre valable­
ment prononcee en territoire francais. Toutefois, un divorce l'a ete, par
application de la loi algerienne, entre un mari algerien et son epouse
francaise, alors que le couple n'etait pas domicilie en France".

L'efficacite en France de la repudiation intervenue a l'etranger con­
formement a la loi personnelle islamique, se heurte rarement a l'ordre
public - du moins, depuis une trentaine d'annees". II suffit qu'en raison
des circonstances, elle puisse etre assimilee a un divorce par consente­
ment mutuel"; ou que la femme ait simplement ete admise a faire

19 v. notamment, les conventions franco-algerienne du 27 aout 1964 et
- surtout - franco-marocaine du 10 aout 1981.

20 v. Paris 7 juillet 1959, Rev.cr.dr.int.pr. 1960, 354, note Loussouarn;
Clunet 1960, 814, obs. Sialelli; Paris 26 janvier 1978, Clunet 1979,
835, note Kahn; Rev.cr.dr.int.pr. 1979, note D. Holleaux.

21 Paris 27 octobre 1989, Dalloz 1990, som. 265, obs. Audit; Ie juge
francais etait competent en vertu de l'article 14 du Code civil.

22 v. 1. Fadlallah, Vers une reconnaissance de la repudiation musulma­
ne par Ie juge francais? Rev.cr.dr.int.pr. 1981, 17.

23 T.G.I. Seine, 26 octobre 1959, Clunet 1960, 814, note Sialelli;
Rev.dr.int.pr. 1960, 354, note Loussouarn; 23 mai 1960, Clunet
1961, 750, note Sialelli; Dalloz 1960, 714, note Malaurie; 17 avril
1963, Clunet 1963, 151, note Goldman; 5 decembre 1979, Rev.cr.­
dr.int.pr. 1981, 88.
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valoir ses pretentions et ses defenses"; ou, encore, qu'elle ait recu
quelque compensation pecuniaire".

Finale.m~nt, c'est essentiellement en cas de fraude - non pour des raisons
de pnncipe - que cette repudiation se verra ecartee. Ce sera le cas
nota~ment, lorsque le mari se sera empresse d'aller dans son pays
repudier son epouse, alors qu'elle intentait ou risquait d'intenter en
Fran<7' .une. action contre lui", Cependant, une fois au moins,' une
repudiation mtervenue en Algerie a ete repoussee au seul motif que, le
couple residant en France avec ses enfants, l'affaire presentait "des liens
preponderant avec la justice francaise?",
Cet ~et marque Ie.point a partir duquel s'eveille la sensibilire du juge:il
a mant~estement est!~~ que la famille en cause etait en cours d'integrati­
on. Mais cet~e sensibilite s'exacerbe et les manifestations de refus d'ac­
cepter Ie dr?lt musulman se multiplient, lorsque ce droit est exceptionel­
lement applicable a des francais,

24 Civ. I, 18.decembre 1979, Dalloz 1980, 549, note Poisson-Droconn,
Rev.cr.dr.int.pr. 1981, 88; Paris 6 juillet 1982, Rev.cr.dr.int.pr. 1984:
335, note Fadlallah; rappr. Civ. I, 26 juin 1990, Rev.cr.dr.int.pr.
1991, 593, note Courbe; Dalloz 1990, som. 263, obs. Audit.

2S Civ. I, 3 novembre 1983, Clunet 1984, 329, note Kahn; JCP 1984, II,
2~131, concl. Gulphe; Rev.cr.dr.int.pr. 1984, 325, note Fadlallah;
CIV:. I, 8 ~ecembr~ .1987, Rev.cr.dr.int.pr. 1989, 733, note Niboyet­
Hoegy; C!v. I, 6 juillet 1988, Clun~t 1989, 63, note Fr. Moneger;
Rev.cr.dr.int.pr, 1989, 733, note Nlboyet-Hoegy; reppr. Paris, 15
mars 1990, Dalloz 1990, som. 263, obs. Audit.

26 v., s'agissant d'un mari algerien, Civ. I, 1er mars 1988 Dalloz 1988
486: no~e.Massip; Rev.cr.dr.int.pr. 1989, 771, note Ci~ay-Cyterman;
Pans 6 juillet 1982, Rev.cr.dr.int.pr. 1984, 325, note Fadlallah; Paris,
1~ nove~bre 198~, D~lloz 1?8.9, som. 257, obs. Audit; s'agissant
d un. man mar~m, CIV. I, 6 jum 1990, Dalloz 1990, som. 263, obs.
Audit; Rev.cr.dr.mt.pr. 1991, 593, note Courbe.

27 Paris 15 mars 1990, Dalloz 1990, som. 263, obs. Audit.
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II Application du droit islamique a des francals

Le statut personnel des francais - meme de confession musulmane ­
releve normalement de la loi francaise. Ainsi, leurs particularites culturel­
les et religieuses se voient refoulees dans la sphere de la vie privee
conformement aux principes d'unicite de la legislation et d'egalite
formelle des personnes qui dominent, depuis deux siecles, Ie droit
francais,

Exceptionnellement, des francais n'en sont pas moins concernes par le
droit musulman applicable en vertu des regles de rattachement. Ce sont
tout particulierement les conjoints, les enfants et, plus largement, les
heritiers francais de musulmans etrangers. Ce sont aussi d'anciens
etrangers devenus francais. Mais, pour analyser la portee reelle de ce
phenomene, qui demeure marginal, nous utiliserons une disti~ctio~

heretique: celIe des francais de souche musulmane (B) et des francais qur
ne sont pas (A). Evidemment, le droit francais - petri de "Iaicite" - se
garde bien de formuler ouvertement ce genre de distinction. Pourtant, iI
nous semble qu'en depit des formules officielles, l'attitude des tribunaux
envers les regles islamiques differe sensiblement d'une hypothese a
l'autre - notamment quant au recours a l'exception d'ordre public. II
existerait ainsi comme une survivance de la division jadis etablie outre­
mer entre francais de "statut civil de droit local" et francais de "statut civil
de droit commun".

A Francais de souche europeenne

II arrive au juge francais de donner effet en France a la repudiation
intervenue a l'etranger, d'une epouse francaise de souche non musulma­
ne. Mais c'est peut-etre dans la mesure Oil la femme sollicite elle-meme
cette mesure", Plus curieusement, la Cour de Paris n'a pas hesite a
imposer les effets de la polygamie du mari musulman a sa premiere
epouse - francaise de souche europeenne - et a ses enfants: ils ont du
partager la succession avec la seconde epouse et ses propres enfants".
L'espece est curieuse car, generalement, les tribunaux opposent l'ordre

28V. p. ex., les deux jugements du T.G.!. de Paris, 5 decembre 1979,
Rev.cr.dr.int.pr. 1981, 88; et les observation de M.1. Fadlallah,
eo.loc. p. 17 et suiv.

29 Paris 8 novembre 1983, Rev.cr.dr.int.pr. 1984, 476, note Lequette.
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public aux regles. du droit islamique en principe applicables, lorsque ces
regles affectent directement des francais non musulmans de souche.
II est vrai qu'ils se gardent bien de formuler clairement cette explication.

En effet, dans une affaire comparable a celle-d, la Cour de cassation a
refuse que la seconde epouse d'un algerien victime d'un accident du
travail, partage avec sa premiere femme la rente allouee a ce titre au
conjoint su~vant. La pr~mi~re e~use en question etait fran~ise: de
souche chretienne, Elle n ~valt manife~tement pas, lors de son mariage,
pense contracter une umon polygamique. Mais son mari musulman
algerien, devenu ~tranger, avait ulterieurement epouse un~ algerienne
sans pour ~utant divorcer. La Cour motive son arret en affirmant que" ...
la conceptIOn francaise de l'ordre public ... s'oppose ace que Ie mariage
polygamique contracte a I'etranger par celui qui est encore l'epoux d'une
francaise produise ses effets a l'encontre de celle-ci?" .

D~ux a~tres decisi~~s illus~rent cette veine jurisprudentielle. Un arret
deja ~nclen re~se ".mcapaclte success~rale fondee sur le droit islamique
et qUI frappe I heritier non-musulman . La seconde decision plus recen­
te, oppose l'exception d'ordre public a I'interdiction islamique d'etablir
une filiation naturelle". Pourtant, it est de principe que les lois etran­
geres 9ui prohibent l'~tablissem~nt de ce type de filiation "ne sont pas
co~tr~tres a la conception francaise de l'ordre public international" - et ce
pr.mclpe .a ete pose, notamment, a propos de la prohibition edictee par la
101 algerienne", Mais, dans l'affaire jugee en 1979, le Tribunal de Paris
~e!eve que par ~'appli~t!c:>n du droit islamique algerien, le pere poursuivi
citoyen francais dornicilie en France serait en droit d'interdire a un

enfant lui-meme francais et resident en France, de faire reconnaitre sa
filiati~n par une juridiction francaise", La religion du pere n'est pas
mentionnee. Toutefois, il est evident qu'il n'etait pas de souche musulma-

30 Civ. I, 6 juillet 1988, Baaziz, Rev.cr.dr.int.pr. 1989, 71, note Lequet­
te; v. dans la meme affaire, Civ. I., 17 fevrier 1982 Clunet 1983
606, note Kahn; Rev.cr.dr.int.pr. 1983, 275. ' ,

31 C!v. I, 17 novembre 1964, Bull. nQ 505; JCP 1975, II, 13978, conel.
Lindon.

32 T.G.1. Paris, 23 avri11979, Rev.cr.dr.int.pr. 1980, 83, note Lagarde.

33 Civ. I, 3 novembre 1988, Clunet 1989, 703, note Fr. Moneger;
Rev.cr.dr.int.pr. 1989, 495, note Foyer.
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ne et que ce fait a pese dans la decision qui ecarte, finalement, le droit
algerien en principe applicable.

En fin de compte, les regles islamiques sont - en fait - plus facilement
appliquees aux francais de souche musulmane.

B Francais musulmans de souche

Malgre certaines decisions qui passent, aujourd'hui, pour perimees",
l'application des principes du droit islamique aces francais est sans doute
facilitee par Ie fait que, naguere, de tels principes ont fait partie integran­
te du droit en vigueur sur les territoires de la Republique - particu­
lierement en Algerie". lis ne sont devenus "etrangers" qu'a partir de
l'independance - pour I'Algerie, en 196236

•

Mais, dans la mesure OU la nationalite francaise determine l'application
de la loi francaise, les tribunaux ont rarement l'occasion d'excercer leur
largesse de vue. II faut pour cela qu'un changement se produise dans les
facteurs de rattachement - essentiellement, Ie changement de la nationa­
lite. Un "conflit mobile" est, en effet, le plus souvent a l'origine des
quelques applications connues du droit musulman a des francais: alors,
une situation creee sous l'empire de la loi nationale etrangere con­
formement aux dispositions particulieres de cette loi, se poursuit apres
que les personnes interessees sont devenues francaises. Ainsi, des francais
musulmans peuvent demeurer unis dans les liens d'un mariage polygami­
que celebre alors qu'ils etaient etrangers. Ce mariage continue de produi­
re ses effets sous l'empire de la loi francaise",

34 p.ex., Civ. I, 20 juin 1978, Ferroudji, Rev.er.dr.int.pr. 1981, 88,
opposant l'ordre public aune repudiation.

3S v. Ordonnance du 23 novembre 1944, relative a I'organisation de la
justice musulmane en Algerie; Loi du 20 septembre 1947, portant
statut organique de I'Algerie, art. 3.

36 cr. Civ. I, 10 aout 1978, Rev.cr.dr.int.pr. 1979, 389, note Lampue,

37 Civ. I, 22 avril 1986, Riahi, Rev.cr.dr.int.pr. 1987, 374, note Courbe;
v. aussi T.G.I. Lyon 20 novembre 1975, Rev.er.dr.int.pr. 1976, 477,
note Lagarde.
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L'evolution qu'esquisse la jurisprudence en matiere de conflits de natio­
nalites" permet d'aller tres loin sur cette voie. Ainsi, par application de
la Convention franco-marocaine du 10 aout 1981, le Tribunal de Paris a
donne effet a une repudiation prononcee au Maroc entre deux epoux qui
etaient francais l'un et l'autre, mais qui avaient egalement la nationalite
marocaine".
Repous.sant - comme si la chose allait de soi - Ie vieux principe qui fait
prevaloir sur toute autre la nationalite du for, Ie Tribunal a ecarte cette
dernier~. II a done considere deux epoux francais comme des sujets
marocains afin de permettre a une repudiation musulmans de prosperer
en France".

II faut pourtant observer que ce genre de situation devrait se rarifier. En
effet, la Conseil d'Etat considere actuellement que l'etranger qui se
trou~e d~n~ le.s liens.d'un mariage polygamique, ne remplit pas la conditi­
on d assimilation exigee par les textes relatifs a l'acquisition de la natio­
nalite francaise".
Le Conseil d'Etat a statue sur Ie cas d'une union qui etait effectivement
polygamique. Mais deux jugements de tribunaux administratifs ont
etendu sa j~rispru~ence a~ cas de requera~ts effectivement monogames
seulement, 1Is etaient manes sous un regime polygamique", Si cette
consecration de la notion d'union "potentiellement polygamique" se
generalisait - avec la pratique administrative dont elle temoigne - les
c~a~ces d~ conflits mobiles par acquisition de la nationalite francaise
diminueraient beaucoup: tout ressortissant d'un Etat musulman effective­
ment marie sous l'empire de sa loi nationale peut en effet, etre considere

38 v, ~. La~arde, Vers un.e approche fonctionnelle du conflit positif de
nationalites, Rev.cr.dr.int.pr. 1988, p. 29 et suiv.

39 T.G.I. Paris 27 septembre 1990, Rev.er.dr.int.pr. 1992, 91, note
Lequette.

40 v. la critique un peu crispee de ce jugement par Y. Lequette,
Rev.er.dr.int.pr. 1992, 91.

41 c.~. 11 ~ars 1988, Dia~e, Rec. Tables, p. 783, s'agissant de la
reintegration par declaration de I'article 153 at. 2 du Code de la
nationalite francaise.

42 !.A. Paris, 1er fevrier 1990 et T.A. Nantes, 22 mai 1990, Rev.cr.dr.­
mt.pr. 1990, 675, note Lagarde.
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comme un polygame "potentiel", Nombre d'occasions d'appliquer Ie droit
musulman a des francais disparaitraient egalement d'une maniere aussi
discrete que radicale.

10 juin 1992
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